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Burkina : la coalition syndicale fait face au coronavirus et au gouvernement 

Une coalition rassemblant une cinquantaine de structures syndicales s’est formée et avait déposé un 
préavis de grève, le 27 février. Depuis, au Burkina comme ailleurs, la pandémie a modifié le contexte. 
La coalition syndicale a dû s’adapter à la situation, modifier certains de ses appels, réagir à la crise 
sanitaire, faire face ici aussi aux carences gouvernementales en matière de protection de la santé de la 
population… Mi-mars, elle annonçait les décisions suivantes : annulation des marches et meetings 
prévus sur l’ensemble du territoire le lendemain ; maintien de la grève du 16 au 20 mars, mais en 
demandant aux grévistes de rester à leur domicile ;  mise en place d’un service minimum dans les 
secteurs des hydrocarbures et des transports, sous la supervision des syndicats concernés ; non-appel 
à la grève au CHU Tengandogo à Ouaga, aux postes de contrôle sanitaire frontaliers, dans les 
communes de Boromo et Siby (pour cause du coronavirus et de rougeole). 
 
Depuis, le gouvernement a refusé toute discussion. Il a orchestré une vaste campagne de dénigrement 
et menaces envers les syndicats membres de la coordination. Le 24 mars, le chef de l’Etat s’est adressé 
à la population, en ignorant la lutte menée par des centaines de milliers de travailleurs et travailleuses 
à travers le pays ; aucune mesure sociale n’a été annoncée. Au ministère des affaires étrangères, dans 
des chancelleries, le personnel a été rappelé ; au ministère de la communication, on note des 
exclusions dans les équipes de reportage ; aux ministères des finances, des affaires étrangères, de la 
communication, des procédures disciplinaires sont entamées ; de même dans les médias publics ; des 
agents des douanes, réquisitionnés, ont été menacés ; beaucoup de travailleurs et travailleuses ont eu 
des retraits, illégaux, sur leur salaire, voire pas de salaire du tout ; dans certains secteurs, il y a eu des 
licenciements de grévistes. 
 
Rien ne justifie ces mesures, si ce n’est la volonté de liquider les organisations combatives dont se 
sont doté.es les travailleurs et travailleuses. 
 
Le porte-parole de la coordination, Bassolma Bazie, secrétaire général de la CGT-B, l’a affirmé : « En 
choisissant de répondre à la plateforme et au mouvement de lutte citoyen des organisations 
syndicales par le silence méprisant et la répression sauvage, le pouvoir envoie au peuple et aux 
travailleurs le message sans ambiguïté ci-après : “ Nous, pouvoir MPP (Mouvement du peuple pour le 
progrès) et associés, décidons de nous ranger résolument dans le camp des prédateurs de la richesse 
nationale du Burkina Faso en leur assurant l’impunité, affirmons notre incapacité à garantir aux 
populations le droit à la vie et la justice comme s’y était engagé le Président du Faso dans son 
serment d’investiture le 29 Décembre 2015. Mais nous utilisons la puissance publique de l’Etat pour 
détruire les syndicats qui osent en parler et le dénoncer.” Il s’agit là de la réunion d’ingrédients 
d’une fascisation du pouvoir. Nos organisations syndicales interpellent les forces sociales et 
politiques qui doivent se prononcer sur les graves atteintes aux valeurs démocratiques que sont 
notamment le droit à la sécurité santé, la liberté syndicale, la liberté d’expression et de 
manifestation, même dans un contexte d’épidémie. » 
 
Concernant la gestion de la pandémie, la coordination constate que : 
« - de nombreux malades dans la détresse peinent à obtenir une prise en charge, contrairement aux 
annonces et aux assurances du Centre des opérations de réponse aux urgences sanitaires ;  
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- certaines formations sanitaires sont démunies et les agents de santé, sans protection digne de ce 
nom, se démènent pour venir en aide aux populations avec un sentiment d’impuissance ; 
- la fermeture des marchés et « yaars » (petits marchés de quartier), la mise en quarantaine de certaines 
villes plongeant ainsi une frange importante de la population dans le désarroi et dans l’incertitude 
totale du lendemain ;  
- la décision de mise en quarantaine de certaines localités dont Ouagadougou n’a pas pris en compte 
des nombreux cas particuliers, ce qui conduit plusieurs personnes à passer par des voies 
contournées pour accéder à leurs localités de résidence ; 
- la suspension du transport interurbain n’a pas associé les acteurs et par conséquent n’a pas prévu 
de mesures d’accompagnement ; 
- des dérives ont cours dans l’application du couvre-feu, encouragées par le gouvernement à travers 
son porte-parole, en dépit du recadrage public du procureur. 
 
Notre coalition exige du gouvernement des mesures d’accompagnement en faveur des populations 
en détresse ainsi que des mesures de protection des travailleurs du public comme du privé. 
 
Le gouvernement a choisi de bafouer la loi et les différents textes qui encadrent la grève et 
l’administration publique, avec le secret espoir d’en finir avec nos organisations. Ce rêve, de 
nombreux pouvoirs l’ont nourri mais ils n’ont jamais réussi à briser les organisations authentiques 
des travailleurs. Notre conviction, c’est que les travailleurs ont l’expérience et les ressources 
nécessaires, non seulement pour résister à la répression, mais aussi pour contraindre le 
gouvernement à prendre en compte les préoccupations qui lui sont soumises. Les différentes 
mesures répressives engagées par le gouvernement ne doivent pas nous détourner de notre plate-
forme revendicative.  
 
C’est pourquoi nous appelons les travailleurs à la sérénité malgré la situation dramatique que 
connaît le pays, situation dans laquelle les hommes du pouvoir assument une grande part de 
responsabilité, à exécuter les consignes et les mots d’ordre, à rester à l’écoute de leurs responsables. 
Nos organisations mettront en œuvre toutes les actions nécessaires pour obtenir l’annulation des 
mesures répressives injustes déclenchées par le pouvoir MPP et ses alliés mais également pour faire 
aboutir la plateforme légitime contenue dans le préavis de grève déposé le 27 février 2020. » 
 
Unité pour la défense du pouvoir d’achat, des libertés et bonne gouvernance : 
 Le collectif syndical CGT-B 
CGT-B : F-SYNTER – SYNATRAG - SYNTSHA – SYTTPBHA – SNAID – SYNTB – SYNTTEX – SYNTETH – SYNTRAGMIH – FNBPB 
– SYNAS - Coordination/CNSS – Coordination/SONABEL – Coordination/FSR-B- Coordination ONEA  
Comités CGT-B dans les secteurs : de l’industrie, du commerce, des banques, du système financier décentralisé, du textile et du 
transport 
SYNATEB – SYNTAS – SYNATEL – SYNAFI – SYNAMICA – SYNASEB – SYNACIT –SYNPTIC – SYNATIC – SATB – SYNAPAGER 
 L’intersyndicale des magistrats : SAMAB- SBM- SMB  
 La coordination des syndicats du MINEFID : SATB- SNAID- SYNATRAD- SYNTPC- SYNAFI- SYNASDB- COMITE CGT-

B/ENAREF  
 Autres syndicats autonomes : SYNACSAB – SYNADES – APN–SYNAFEB – SYNATRAME – SYNATRACT – SYNTEF – SYNAFER – 

SYNAJEFP – SYNAGSP–SGB – SYNAG – MONEP–SAMAE – SYNAMUB – SYNAGRH – SYNAGID – SYNIACCB – SYNAPDH – 
SYNAPAP – SYNTRAPOST – SY.RE.C.FER.BF – SLCB– COPMB 

 
 
 
 

Les organisations membres du Réseau syndical international de solidarité et de lutte 
Organisations syndicales nationales interprofessionnelles 

 Central Sindical e Popular Conlutas (CSP-Conlutas) - Brésil. 
 Confederación General del Trabajo (CGT) - Etat espagnol. 
 Union syndicale Solidaires (Solidaires) - France. 
 Confederazione Unitaria di Base (CUB) - Italie.  
 Confédération Générale du Travail du Burkina (CGT-B) - Burkina. 
 Confederation of Indonesia People's Movement (KPRI) - Indonésie. 
 Confederación Intersindical (Intersindical) - Etat espagnol. 
 Confédération Générale Autonome des Travailleurs en Algérie (CGATA) - Algérie. 
 Batay Ouvriye - Haïti. 



 Unione Sindacale Italiana (USI) - Italie. 
 Confédération Nationale des Travailleurs - Solidarité Ouvrière (CNT SO) - France. 
 Sindicato de Comisiones de Base (CO.BAS) - Etat espagnol. 
 Organisation Générale Indépendante des Travailleurs et Travailleuses d'Haïti (OGTHI) - Haïti. 
 Sindacato Intercategoriale Cobas (SI COBAS) - Italie. 
 Confédération Nationale du Travail (CNT-f) - France. 
 Intersindical Alternativa de Catalunya (IAC) - Catalogne. 
 Union Générale des Travailleurs Sahraouis (UGTSARIO) - Sahara occidental. 
 Ezker Sindikalaren Konbergentzia (ESK) - Pays basque. 
 Confédération Nationale de Travailleurs du Sénégal Forces du Changement (CNTS/FC) – Sénégal 
 Sindicato Autorganizzato Lavorator COBAS (SIAL-COBAS) - Italie. 
 General Federation of Independent Unions (GFIU) - Palestine. 
 Confederación de la Clase Trabajadora (CCT) - Paraguay. 
 Red Solidaria de Trabajadores - Pérou 
 Union Syndicale Progressiste des Travailleurs du Niger (USPT) - Niger. 
 Union Nationale des Syndicats Autonomes du Sénégal (UNSAS) - Sénégal. 
 Unión Nacional para la Defensa de la Clase Trabajadora (UNT) - El Salvador. 
 Solidaridad Obrera (SO) - Etat espagnol. 
 Independent Workers Union of Great Britain (IWGB) - Grande-Bretagne. 
 Ogólnopolski Związek Zawodowy Inicjatywa Pracownicza (OZZ IP) - Pologne. 
 Centrale Démocratique des Travailleurs de Martinique (CDMT) – Martinique. 
 Associazione Diritti Lavoratori Cobas (ADL COBAS) – Italie 
 Pakistan Labour Federation (PLF) - Pakistan 
 
 

Organisations syndicales nationales professionnelles 
 National Union of Rail, Maritime and Transport Workers (RMT/TUC) - Grande-Bretagne. 
 Centrale Nationale des Employés – Confédération Syndicale Chrétienne (CNE/CSC) - Belgique. 
 Sindicato Nacional de Trabajadores del Sistema Agroalimentario (SINALTRAINAL/CUT) - 

Colombie. 
 Trade Union in Ethnodata - Trade Union of Empoyees in the Outsourcing Companies in the 

financial sector - Grèce. 
 Syndicat national des travailleurs des services de la santé humaine (SYNTRASEH) - Bénin 
 Sindicat dos Trabalhadores da Fiocruz (ASFOC-SN) - Brésil. 
 Organizzazione Sindicati Autonomi e di Base Ferrovie (ORSA Ferrovie) - Italie. 
 Union Nationale des Normaliens d’Haïti (UNNOH) - Haïti. 
 Confederazione Unitaria di Base Scuola Università Ricerca (CUB SUR) - Italie. 
 Coordinamento Autorganizzato Trasporti (CAT) - Italie. 
 Syndicat des travailleurs du rail – Centrale Démocratique des Travailleurs du Mali 

(SYTRAIL/CDTM) – Mali. 
 Gıda Sanayii İşçileri Sendikası - Devrimci İşçi Sendikaları Konfederasyonu (GIDA-IŞ/DISK) – 

Turquie. 
 Syndicat National des Travailleurs du Petit Train Bleu/SA (SNTPTB) - Sénégal. 
 Asociación Nacional de Funcionarios Administrativos de la Caja de Seguro Social (ANFACSS) – 

Panama. 
 Palestinian Postal Service Workers Union (PPSWU) - Palestine. 
 Union Syndicale Etudiante (USE) - Belgique. 
 Sindicato dos Trabalhadores de Call Center (STCC) - Portugal. 
 Sindicato Unitario de Trabajadores Petroleros (Sinutapetrolgas) - Venezuela. 
 Alianza de Trabajadores de la Salud y Empleados Publicos - Mexique. 
 Canadian Union of Postal Workers / Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes (CUPW-

STTP) – Canada. 
 Syndicat Autonome des Postiers (SAP) - Suisse. 
 Federación nacional de trabajadores de la educación (SUTE-Chili) - Chili. 
 Plateforme Nationale des organisations professionnelles du secteur public - Côte d’Ivoire. 
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 Fédération nationale des ouvriers et collectivités locales - Union Marocaine du Travail (UMT-
Collectivités locales) - Maroc. 

 Centrale Générale des Services Publics FGTB, Cheminots (CGSP/FGTB Cheminots) - Belgique. 
 Botswana Public Employees Union (BOPEU) - Botswana. 
 Organisation Démocratique du Rail-Organisation Démocratique du Travail (ODR/ODT) – Maroc. 
 Federacao Nacional dos Ttrabalhadores em Transportes Aéros do Brasil (FNTTA) - Brésil. 
 Federação Nacional dos Metroviários (FENAMETRO) - Brésil. 
 Namibia Football Players Union (NAFPU) – Namibie. 
 Palestinian Electricians' Trade Union (PETU) – Palestine. 
 Missão Publica Organizada – Portugal. 
 

Organisations syndicales locales 
 Trades Union Congress, Liverpool (TUC Liverpool) - Angleterre. 
 Sindacato Territoriale Autorganizzato, Brescia (ORMA Brescia) - Italie. 
 Fédération syndicale SUD Service public, canton de Vaud (SUD Vaud) - Suisse 
 Sindicato Unitario de Catalunya (SU Metro) - Catalogne. 
 Türkiye DERİ-İŞ Sendikasi, Tuzla et Izmir (DERİ-İŞ Tuzla et Izmir) - Turquie. 
 L’autre syndicat, canton de Vaud (L’autre syndicat) - Suisse 
 Centrale Générale des Services Publics FGTB, Ville de Bruxelles (CGSP/FGTB Bruxelles) – 

Belgique. 
 Arbeitskreis Internationalismus IG Metall, Berlin (IG Metall Berlin) - Allemagne 
 Sindicato Unificado de Trabajadores de la Educación de Buenos Aires, Bahia Blanca 

(SUTEBA/CTA de los trabajadores Bahia Blanca) - Argentine 
 Sindicato del Petróleo y Gas Privado del Chubut/CGT - Argentine. 
 UCU University and College Union, University of Liverpool (UCU Liverpool) - Angleterre. 
 Sindicato di base Pavia (SDB Pavia) - Italie. 
 United Auto Workers local 551 Ford Chicago (UAW Ford Chicago) – Etats-unis. 
 Sindicato Uno Prodinsa, Maipú – Chili. 
 Asociación Gremial de Trabajadores del Subterráneo y Premetro, Buenos Aires (SUBTE/CTAt) – 

Argentine. 
 (واحد) سندیکای کارگران شرکت واحد اتوبوسرانی تھران و حومھ- Syndicat des travailleurs du transport de 

Téhéran et sa banlieue (Vahed) – Iran. 
 
 

Organisations syndicales internationales 
 Industrial Workers of the World - International Solidarity Commission (IWW). 

 
Courants, tendances ou réseaux syndicaux 

 Transnationals Information Exchange Germany (TIE Germany) - Allemagne. 
 Emancipation tendance intersyndicale (Emancipation) - France. 
 Globalization Monitor (GM) - Hong Kong. 
 Courant Syndicaliste Révolutionnaire (CSR) - France. 
 Fronte di lotta No Austerity - Italie. 
 Solidarité Socialiste avec les Travailleurs en Iran (SSTI) - France. 
 Basis Initiative Solidarität (BASO) - Allemagne. 
 LabourNet Germany - Allemagne. 
 Resistenza Operaia - operai Fiat-Irisbus - Italie. 
 Workers Solidarity Action Network (WSAN) - Etats-Unis. 
 United Voices of the World (UVW) - Grande-Bretagne. 
 Unidos pra Lutar - Brésil. 
 Corriente Político Social Sindical 1° de Mayo de Buenos Aires – Argentine. 
 Coordinamento Nazionale Unitario Pensionati di oggi e di domani (CONUP) – Italie. 
 National Association of Human Rights Defenders – Palestine. 
 Red de Trabajadores – Argentine. 
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